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			Introduction

			J’ai écrit ce livre pour tous les Français qui, comme moi, se refusent à désespérer de la France.

			Et d’abord pour ceux qui croient qu’ils n’ont plus rien à perdre et qui se jettent dans le vote aux extrêmes ou se réfugient dans l’abstention. Député, je les comprends. J’éprouve comme eux ce sentiment d’impuissance devant ce pays qui s’enfonce dans les déficits et la dette, mine sa cohésion sociale et empoisonne l’avenir de ses enfants. Comme eux, je paye des impôts, toujours davantage, sans que les choses ne s’améliorent réellement. Mieux informé encore qu’eux, je mesure que ce pays n’investit plus, abandonne ses territoires, se recroqueville sur ses corporatismes et perd son rang : 5e puissance mondiale, 6e depuis 2014… 9e selon certains classements. Pourtant, des talents apparaissent, des réussites s’imposent malgré les obstacles, des Français y arrivent. Et le monde entier se demande pourquoi notre pays riche s’obstine à cultiver ses handicaps au lieu de laisser les plus créatifs s’exprimer. Et de jeunes Français sont contraints de s’expatrier pour entreprendre. Le pays des Lumières navigue tous feux éteints. On a l’impression qu’il faudrait si peu pour reprendre notre élan. Ce livre n’est pas un réquisitoire, mais bien un projet d’espoir.

			Je l’ai écrit aussi pour mes collègues maires, et pour les 618 000 élus locaux de ce pays, très majoritairement bénévoles, qui maintiennent tant bien que mal ce fameux lien social dont on parle tant depuis qu’il se défait. Maire de Chartres, et président d’une agglomération qui se développe et rassemble, j’ai construit avec nos équipes un modèle qui réussit. Malgré l’ambiance générale, nous avons réorganisé notre territoire, instauré un climat de confiance, les entreprises ici créent davantage d’emplois qu’elles n’en suppriment. Le président de la République est venu le vérifier deux fois en deux ans, et son Premier ministre également.

			Et nous faisons cela en baissant chaque année depuis quinze ans les taux des impôts locaux des Chartrains, tout en investissant massivement et en maîtrisant la dette, soit exactement le défi que la France depuis quarante ans n’arrive pas à relever. Pourquoi ce qui est possible ici devient-il impossible à Paris ? J’ai l’impression de devenir schizophrène… Et je ne peux m’y résigner.

			Je serai donc candidat à l’élection présidentielle. Je ne peux plus faire crédit à ce système et à cet État qui vampirise la société civile et décourage toutes ses initiatives. Les Français que je rencontre chaque jour me confient leur désarroi, me disent leur confiance dans ce que nous réussissons ici et m’invitent à faire davantage : « Il faut faire quelque chose ! » Les partis politiques se préparent pourtant à nous imposer quasiment le même « plateau » de candidats qu’en 2012. Les principaux ont déjà échoué une fois, mais on nous présente cela comme un gage d’expérience. Dans ma vie professionnelle, dans la vraie vie comme on dit, l’échec était immédiatement sanctionné, comme vous pouvez le vérifier chaque jour pour vous-même dans votre propre activité. Comment donc faire confiance à des gens qui se bornent à nous dire : « Faites-moi confiance, cette fois-ci je ferai ce que la fois précédente j’avais promis que je ferais, mais que je n’ai pas fait… » ? C’est d’ailleurs la question que tous les journalistes posent légitimement à tous les responsables politiques de la droite et du centre dès qu’ils avancent une proposition. En attendant de poser la même aux responsables de la gauche si elle est battue en 2017.

			Car nous vivons une autre exception française, que personne ne dénonce jamais : dans toutes les démocraties, un candidat qui se présente et qui est battu retourne à la société civile. Et tout le monde trouve cela normal. Sauf en France. Regardez les primaires : à gauche, le chef de l’État fait tout pour les éviter ; à droite, les conditions à satisfaire sont telles qu’elles seront réservées aux chefs de clientèle parlementaire.

			Les outsiders avancent leur jeunesse, mais ce sont seulement les clones de leurs prédécesseurs. Regardez-les : ils n’ont jamais travaillé dans la société civile, encore moins en entreprise. Alors ils s’affichent dans les médias sous des couleurs nouvelles, relèvent leurs manches de chemise, multiplient les selfies. Mais qu’ont-ils fait ? Les Français, moins dupes que les médias, se rendent compte de cette vérité d’évidence : ce ne sont pas les Français qui refusent les réformes, c’est leur classe dirigeante qui n’en veut pas. Mais la France n’a plus le temps d’attendre que la jeunesse de ces gens-là s’use comme leur photo dans les magazines « people ». La France ne se résume pas à une mode, à une start-up, et les Français ne sont plus abusés par les artifices de communication.

			J’ai lu les projets des uns et des autres, souvent des hommes estimables que je connais bien. Leurs discours manquent de vision. Leurs programmes se présentent comme des catalogues de promesses, financées à crédit, qui ne nous disent rien de la France et des Français. La Redoute contre les 3 Suisses, avant de finir en soldes. Ces annonces sont faites pour séduire des clientèles, pour gagner l’élection. Mais après ? Notre système politique s’est professionnalisé, fonctionnarisé. L’État qui en France a créé la nation, et c’est la véritable exception française, est devenu obèse. Il prélève toujours davantage, réglemente tous azimuts notre société corsetée, mais n’assure plus ses missions régaliennes, celles qui justifient pourtant son existence : la justice, la sécurité, la défense et la diplomatie.

			 

			Faute de montrer l’avenir, l’État et le système politique se révèlent incapables de réformer. Nos gouvernants le savent, et je pense à cet aveu de Jean-Claude Juncker, le président de la Commission européenne et ancien Premier ministre du Luxembourg : « On sait ce qu’il faut faire. Ce qu’on ne sait pas, c’est comment on est réélu si on le fait. »

			Alors j’ai construit un projet. Il avance une vision de la France et propose une organisation nouvelle, une méthode aux Français. Elle se fonde sur la démographie, sur les habitants, sur les citoyens de notre pays. La France sera différente si nous la voulons à 100 millions d’habitants ou à 50. Encore faut-il le dire, et dire pourquoi.

			Ce projet commence par la nécessaire réforme politique : comme partout, les responsables doivent cesser de fonctionner comme une caste et se rouvrir à la société civile : aujourd’hui, bien peu de députés ont travaillé en entreprise… Pour y avoir passé vingt ans, je mesure la différence : pas de culture des délais ni des coûts, ni donc des résultats. Comment s’étonner des dénis de réalité qui sortent régulièrement de la bouche de nos gouvernants, du genre « ça va mieux » ?…

			Donc, l’État doit se recentrer sur ses missions régaliennes, leur accorder des moyens plus importants, rendre à la France sa liberté de manœuvre en Europe et dans le monde, et aux Français confiance en l’avenir et en l’esprit de conquête.

			Ce projet privilégie aussi l’investissement, l’avenir, l’activité et donc l’emploi. Il ne se présente pas comme une rupture, mais comme l’organisation du retour à l’équilibre, condition du dynamisme. Il est porteur de libertés pour les Français. Les fiscalités notamment, la nationale et la locale, garantiront cet équilibre.

			Cet État rénové doit retrouver le chemin de l’investissement public, celui qui porte sur les grandes infrastructures et définit les enjeux stratégiques, assure l’indépendance énergétique et l’égalité numérique. Investir, c’est assurer l’unité des territoires et la cohésion sociale. Aujourd’hui, trop de Français ont l’impression d’être abandonnés. L’État nous bombarde de lois, de normes, de contraintes et d’impôts. Mais en même temps il se désengage. Il se défausse tout en continuant de nous empêcher d’agir, de reprendre nos affaires en main.

			Mon projet est donc résolument décentralisateur. C’est la solution que l’on n’a jamais essayée dans notre pays jacobin. Il y va de la démocratie, qui exige aujourd’hui de rapprocher les décideurs et les décisions des citoyens et des réalités. Cette proximité est gage d’efficacité et de pertinence. C’est aussi un véritable enjeu d’égalité et de fraternité. La démocratie participative est à la mode dans les discours, mais cela ne se décrétera pas de Paris. Sauf pour les Parisiens. Et surtout, les élus des régions, des intercommunalités et des communes ont depuis toujours l’obligation de présenter des comptes en équilibre. C’est une véritable culture de l’équilibre. La caste politico-médiatique qui les critique souvent se garde bien de se soumettre à la même obligation. La dette des collectivités (194 milliards sur les 2 075 milliards de la dette publique, soit 10 %) est modeste au regard de celle de l’État. Les comptes de la France en témoignent tristement.

			Et puis la décentralisation, c’est encore le remède aux excès de la mondialisation : les Français subissent celle-ci, et ressentent le besoin de maîtriser davantage leur environnement proche. La décentralisation, c’est la liberté d’initiative, d’expérimentation, la possibilité de comparer les solutions des uns et des autres et leurs résultats. C’est la proximité authentique, vécue, loin de ces émissions politiques télévisées où le dialogue entre les gouvernants et les Français tourne à la télé-réalité.

			De la même manière que c’est l’État qui a créé la nation française, c’est la décentralisation qui préservera la société et la nation françaises de la dislocation, de l’ubérisation, comme on dit aujourd’hui.

			La décentralisation, on n’a jamais voulu l’essayer. L’État et sa caste dirigeante la refusent, au nom de « la France une et indivisible ». Mais la France aujourd’hui est divisée plus que jamais, les Français s’appauvrissent, et c’est de la responsabilité de nos élites puisqu’elles ont confisqué le pouvoir à une société civile qui, elle, rêve de liberté et ne demande qu’à entreprendre et travailler.

			Dans ce livre, vous ne trouverez pas toutes les réponses à toutes vos questions. J’espère seulement que vous découvrirez un horizon, ou au moins une issue, et peut-être un avenir. Tout est encore possible pour notre pays, même si chacun des Français sent confusément que l’heure des rendez-vous approche. Il est plus que temps d’agir, de reprendre notre destinée en main. Un État fort n’a pas peur d’une France décentralisée et confiée à ses citoyens libérés et responsables.

			Ne doutez pas de ma détermination. Elle est entière, comme les Chartrains qui m’ont fait confiance pourront en témoigner.

		

	
		
			PARTIE 1


			DU CONSTAT AUX PROPOSITIONS

		

	
		
			Quarante ans de dérive

			Ce n’est pas une révélation : il y a divorce entre la plupart des Français et leurs élites politiques.

			Le parti des abstentionnistes est devenu le plus important de France, et si l’on y ajoute le vote aux extrêmes, les formations dites « de gouvernement » ne représentent plus qu’une minorité, qui plus est divisée entre droite et gauche.

			Les discours des politiques sonnent creux. Ils ont même tué le beau mot de « réforme », faute de parvenir à les mettre vraiment en œuvre. Les campagnes électorales et leurs catalogues de promesses s’enchaînent, sans atteindre le moindre résultat réel.

			Le pouvoir politique semble désemparé, impuissant, incapable de tenir ses engagements, d’exister. 

			À l’extérieur, nous subissons. À l’intérieur, les Français ont l’impression de consentir de plus en plus d’efforts mais de s’appauvrir d’autant. Les populations de nombreux terri­toires crient leur sentiment d’abandon. Des pans entiers de notre économie, de notre richesse ont tout simplement disparu, avec les emplois qui en dépendaient.

			Dans le même temps, la majorité de ce qu’il y a de nouveau vient d’ailleurs. Ce n’est pas que nous manquions de créativité, mais il n’y a plus de cap, de direction, de sens. Le TGV, le nucléaire triomphant, la naissance de l’Airbus, nos dernières grandes réussites datent des années 1970. Le monde nous voyait alors comme le Japon de l’Europe, et voilà que nous sommes à la traîne, un peu comme l’Angleterre d’alors, aujourd’hui ressuscitée par le réalisme de Margaret Thatcher. 

			La société civile fait ce qu’elle peut. La France ne manque pas d’idées, ni d’entrepreneurs. Mais l’État n’investit plus, alors qu’il prélève toujours davantage. On est au bord de la révolte fiscale, on frôle dans bien des endroits le désespoir social. Le discours de ceux qui nous gouvernent n’a plus prise sur la réalité. 

			Député-maire, j’ai progressivement pris conscience de l’aggravation de la situation. Il me faut aujourd’hui deux fois plus de temps et d’énergie qu’il y a quinze ans pour passer des projets à leur mise en œuvre effective. Tout est devenu plus compliqué : les règles, les normes, etc. Il y a toujours une bonne raison pour empêcher de faire. Dans ma ville, j’y arrive encore, grâce à la confiance des gens, qui voient les résultats, les promesses tenues. Mais à l’Assemblée nationale, je vote pour ou contre des budgets qui présentent un seul point commun : leur déficit. Et toujours l’investissement qui baisse : on sacrifie l’avenir pour un présent qui pourtant nous échappe. 

			Le débat présidentiel qui s’annonce doit être l’occasion d’affirmer les enjeux. Comme vous probablement, j’ai l’impression que le temps nous est compté. Ne vous trompez pas, nos gouvernants de droite ou de gauche en sont conscients, mais cela fait longtemps que la situation leur échappe, que leurs décisions annoncées n’embrayent plus sur la réalité. Ils ne sont plus préoccupés que par leur communication. Ils tentent ainsi de justifier à l’avance leur échec programmé. Pourquoi ils ont raté. Pourquoi ils vont rater.

			Progressivement, presque inéluctablement, le pays se bloque, la société française se divise, se disperse, comme un puzzle à l’envers dont les pièces s’écarteraient. Les incidents de Sisco du 15 août 2016, même si c’est local, sonnent comme un signal d’alarme de plus… Pendant ce temps-là, notre président de la République va courtiser le pape, après avoir braqué la plupart des catholiques français. Il espère sans doute qu’ils ont déjà oublié…

			Alors j’ai essayé d’analyser, de comprendre comment nous en sommes arrivés là.

		

	
		
			1

			Comment la France 
en est arrivée là 

			Le modèle français ne fonctionne plus. Les impôts augmentent, mais la dette aussi. Et au bout du compte, le chômage également. Dans le monde, la France recule. Les Français le voient et le vivent comme le miroir de leur propre déclassement social. Notre modèle n’est plus vertueux. Il devient nécessaire d’en changer. Mais quel changement ?

			Car les Français héritent d’une très grande histoire, et il leur est peut-être plus difficile qu’à d’autres d’accepter cette évolution, au risque d’une rupture.

			Celui qui visite Versailles, ou celui qui comme moi devient maire d’une ville riche de la plus belle des cathédrales gothiques, ressent immédiatement le poids de l’histoire.

			C’est une chance immense, un patrimoine construit pierre à pierre par le travail et le talent de nos prédécesseurs. Mais cette accumulation historique impose aussi de simplifier régulièrement notre organisation, de la réformer. Nos rois sont morts pour n’avoir pas su le faire. Les révolutionnaires de 1789 ont renversé la table, mais tellement fort que Napoléon Ier a dû remettre de l’ordre. À quel prix… Il nous a laissé à l’époque un État organisé, centralisé, efficace, qui a donné à la France un temps d’avance sur d’autres pays.

			Or toute crise durable dans notre pays est d’abord une crise de l’État. Car c’est l’État qui a créé et construit la nation française, phénomène unique en Europe. Pour n’avoir pas su se réformer, la IIIe République est morte en 1940, puis la IVe à son tour. Il faut à ce pays un exécutif fort associé à un régime parlementaire, conforme à la tradition française qui veut que les opinions soient largement représentées dans le débat public national.

			Le général de Gaulle avait médité les leçons de 1940 et de 1945 : la Ve République incarne donc cette vision de l’État dans l’histoire de la France. Il la traduisait en un mot : « l’indépendance » retrouvée de notre pays. Il l’appelait aussi sa « grandeur », sa liberté assurée vis-à-vis des papes et des empires lui conférant à ses yeux une vocation universelle. Le fondateur de la Ve République n’en était pas pour autant un rêveur, et je m’étonne toujours d’entendre des gaullistes revendiqués se complaire dans la défense de dogmes dépassés ou, comme on dit aujourd’hui, de dénis de réalité.

			 

			Car le grand homme était d’abord un pragmatique et son mot « l’intendance suivra » ne l’a pas empêché de confier le redressement économique et financier du pays à Antoine Pinay et à Jacques Rueff. Le premier avait été le chef de gouvernement de la IVe République qui avait su maîtriser l’inflation d’après-guerre. Le second, économiste et financier génial, a su rendre en quelques mois une monnaie stable à la France.

			Aujourd’hui, que verrait de Gaulle ?

			Une France de 66 millions d’habitants, moins de 1 % de la population du monde. Et une France qui produit encore 6 % du produit intérieur brut (PIB) mondial. Mais une France qui accorde une proportion beaucoup plus importante au montant total des aides et des avantages sociaux distribués qu’ailleurs dans le monde… Il en conclurait évidemment que la France n’a pas su s’adapter à l’évolution de la planète. Car la mondialisation a depuis quarante ans changé le monde. Aujourd’hui, l’Africain naît avec un téléphone portable à la main. Il n’imagine même pas, et il a bien raison, d’être obligé de refaire tout le parcours que nos sociétés développées ont effectué pour parvenir à ce niveau technologique.

			Notre pays a toujours été difficile à réformer. Il le faisait par crises successives, très souvent à l’occasion des guerres européennes ou mondiales, à peu près tous les cinquante ans. Or nous vivons heureusement en paix dans l’Europe d’après 1945, et rien ne nous a obligés jusqu’ici à adapter notre modèle aux nouvelles réalités.

			Depuis les « Trente Glorieuses » de la reconstruction d’après-guerre et de l’accession à la consommation de masse, la France fait face sans évoluer à des défis successifs : au milieu des années 1970, il y eut les crises du pétrole, signe que les pays producteurs de matières premières voulaient leur part du gâteau. C’était légitime. Mais nous n’en avons pas tiré les leçons, alors que le général de Gaulle et Georges Pompidou, en cultivant notre volonté d’indépendance, avaient su anticiper en développant l’énergie nucléaire.

			Nous avons donc gardé le même mode de vie et nous l’avons financé à crédit. Rappelez-vous : lorsque François Mitterrand devint président de la République en 1981, la droite rendit l’ancien Premier ministre Raymond Barre responsable de la défaite de Valéry Giscard d’Estaing. Il avait refusé de tomber dans la facilité financière, d’accepter le déficit comme un mode de fonctionnement normal de l’État.

			François Mitterrand a inventé les droits sociaux 
à perpétuité 

			La question du financement n’était pas la priorité de François Mitterrand et, pour assurer sa réélection de 1988, il fossilisa le système social français en inventant le mythe des « droits acquis ». Il avait supprimé la peine de mort… et inventé les droits sociaux à perpétuité. Mieux encore, il les avait illustrés, décrits précisément dans un catalogue de 110 propositions. Mais sans les financer.

			Et ce modèle-là, tous les gouvernements depuis l’ont imité, de gauche comme de droite, ces derniers tétanisés encore aujourd’hui par la défaite de Jacques Chirac en 1988, malgré l’action de son gouvernement qui en deux ans seulement avait commencé à relancer le pays tout en réduisant la dette.

			Je vous résume tout cela comme je l’ai mesuré progressivement depuis que je suis devenu député. Car à défaut de savoir guérir la France de son addiction à la dette, il ne manque pas de ministres et de parlementaires parfaitement compétents pour vous en retracer l’histoire.

			Au bout de quelques années passées à la commission des finances, il ne m’était pas difficile de diagnostiquer le mal. Tout le monde le connaissait. Tout le monde savait aussi ce qu’il fallait faire, mais personne n’osait réformer le système.

			Or la vie nous apprend, en famille comme en entreprise, que c’est justement dans les moments heureux et prospères qu’il faut faire les choix d’avenir, car les marges de manœuvre sont là. Dans la difficulté, dos au mur ou dans les cordes, c’est beaucoup plus ardu, et surtout les choix nous sont imposés par l’adversité. C’est vrai dans la finance comme dans la stratégie militaire.

			Alors on accuse l’Europe, la mondialisation, le climat, les étrangers… Mais ce ne sont ni l’Europe ni les immigrés qui ont construit la dette de la France, créé les 35 heures à contresens de l’histoire, refusé de proportionner l’âge du départ à la retraite à celui de la durée croissante de vie, ou battu nos records d’impôts, de prélèvements obligatoires et de normes.

			Aujourd’hui, tous nos responsables politiques, et leurs électeurs vont peut-être commencer à le comprendre, se font élire sur les dépenses qu’ils vont engager. Y compris les dépenses fiscales, en clair les baisses d’impôts massives qu’ils ne savent pas toujours financer. Les déficits, et donc la dette, sont devenus une variable d’ajustement des programmes électoraux.

			Le résultat est que les Français, devenus sceptiques ou désespérés par la crise, sont attirés par les extrêmes. Ceux de gauche affirment sans hésiter : « On ne paiera pas la dette », ceux de droite préfèrent le bonneteau : en un tour de passe-passe, on change de monnaie et tout sera résolu. Sauf que les réalités sont là, et que petit à petit la société se grippe en même temps que la machine de l’État. L’État aux abois étend sans cesse sa sphère de décision. Il n’a plus les moyens mais il garde deux atouts maîtres : l’endettement, on l’a vu, et le pouvoir de réglementer, de normer, comme si l’on pouvait corseter la vie indéfiniment. L’État bloque la société… et devient impuissant.

			Cette gestion à la petite semaine (dans le meilleur des cas) a aussi facilité l’arrivée au pouvoir des technocrates. Il ne s’agit pas ici de critiquer les énarques quand ils font ce pourquoi ils sont faits, la gestion des administrations publiques. Mais depuis Valéry Giscard d’Estaing, les technocrates ont fait le mur, ils ont sauté la barrière pour confisquer aussi la décision politique. Ils ont aggravé ainsi le poids démesuré des fonctionnaires dans la représentation nationale, ce réservoir d’où les gouvernements tirent leurs ministres. Ils ont conquis également les partis politiques : aujourd’hui, même plus besoin d’avoir fait l’ENA, à gauche comme à droite les apparatchiks ont pris le relais, quelquefois dès l’université à travers le syndicalisme étudiant subventionné d’où nous viennent plusieurs ministres d’aujourd’hui. À peine sortis de Sciences-Po, ils deviennent attachés parlementaires, puis s’accordent à eux-mêmes les investitures dans les circonscriptions législatives. Tous les espoirs leur sont permis : depuis 2007, deux des trois Premiers ministres sont des hommes du système. Pas étonnant qu’ils ne veuillent rien changer. Même s’ils n’ont jamais travaillé dans la vraie vie, et encore moins fait leurs preuves, ils se contentent d’afficher leur jeunesse comme gage de modernité.

			Et après, tout ce petit monde fait mine de s’étonner que le droit du travail dans notre pays soit pensé et construit d’abord pour les grandes entreprises, et jamais pour les PME, même si ce sont elles aujourd’hui qui devraient créer la majorité des emplois, et si elles paient leurs impôts ici.

			Pendant ses périodes de prospérité, la France était construite par des ingénieurs. Elle est aujourd’hui gérée par des technocrates, dans le meilleur des cas. Ce changement du personnel politique a des conséquences considérables : on ne gouverne plus, « on gère ». Lors des élections présidentielles, on ne propose plus une vision de la France, on présente un catalogue, on parle au mieux comme un président de conseil d’administration à ses actionnaires minoritaires.

			Cette concentration des élites politiques et leur consanguinité les rendent aveugles : ils découvrent le divorce croissant entre Paris et le reste de la France. Ils ne comprennent pas le vote aux extrêmes de nouvelles catégories sociales. Qu’on ne vienne pas me dire que la « banlieurisation » ou la vie périurbaine sont des réalités récentes. Nos dirigeants sont chaque semaine accusés de déni de réalité : ils n’ont pas vu, ils n’ont pas compris, ils ne savaient pas. Quand ils sont cyniques, ils prétendent « avoir tout essayé », et quand ils sont honnêtes, ils avouent que « tout ne dépend pas de l’État ». Et ils sont battus.

			 

			Pourtant, depuis des années on constate en France que plus la dépense publique augmente, plus le chômage s’accroît. Plus le temps de travail se réduit, plus le chômage s’accroît. Plus on protège le travail de ceux qui en ont encore, plus nombreux deviennent ceux qui n’en ont pas. Vous en doutez encore : pas besoin d’aller très loin. Passez donc en Suisse, au moins pour la journée. Peu de chômeurs, des salaires deux ou trois fois plus élevés qu’ici, et un Code du travail dix fois moins lourd que le nôtre. Cherchez l’erreur… Personne en Europe ne comprend ce qui arrive à la France.

			En dix ans, la France a gagné 3,64 millions d’habitants supplémentaires, elle n’a créé aucun emploi de plus. Et pourtant les statistiques indiquent que le niveau de vie général augmente : merci au crédit, merci au déficit, merci à la dette. Mais pour combien de temps ? Chypre et la Grèce ont pourtant sonné le signal d’alarme.

			Mieux qu’une preuve, bien plus qu’une anecdote, une fable à la française : en 2005, fort de mon expérience de maire, dans l’obligation chaque année de présenter des comptes en équilibre, j’ai voulu déposer une proposition de loi à l’Assemblée nationale, imposant à l’État de présenter lui aussi ses comptes en équilibre. Scandale ! Rapidement, je me suis retrouvé dans le bureau d’un député spécialiste du budget reconnu, énarque évidemment, qui m’a très gentiment fait la leçon : « Mais, Jean-Pierre, c’est inutile. L’État, ce n’est pas une collectivité, c’est le dernier payeur ! » Sous-entendu : « Tais-toi, tu n’y comprends rien. » J’ai bien essayé de lui dire très poliment que j’avais probablement le tort de penser que l’État, et donc le dernier payeur, c’étaient nous, les contribuables-citoyens. En pure perte. Depuis, la crise de 2008 a frappé. Et durement. Et ceux qui comme moi continuent de vouloir supprimer les déficits et réduire la dette sont accusés de vouloir augmenter le chômage. Alors qu’en France, justement, la dette et le chômage augmentent ensemble.

			Personne pour comprendre et reconnaître que le remède tue le malade : toutes les mesures d’accompagnement, toutes les niches d’encouragement ne font qu’aggraver le mal. Les emplois-jeunes comme les formations au rabais (en un mois, deux mois, trois mois peut-être, selon notre président) ne font qu’alourdir la facture et enfoncer les sans-emploi dans le chômage.

			Cette accumulation contre-productive, vous pouvez la vérifier aussi dans le renchérissement du coût du travail. Il en va de même pour le mille-feuille administratif français : on rajoute des niveaux de collectivités sans en supprimer d’autres, on s’étonne ensuite de découvrir qu’elles créent des fonctionnaires et donc qu’elles coûtent plus cher, sans oublier qu’elles se battent entre elles pour se partager une manne de l’État qui se réduit comme peau de chagrin. Est-ce que la France de François Mitterrand était moins bien administrée et moins heureuse que celle d’aujourd’hui, avec un million de fonctionnaires en moins ? Est-ce que l’Allemagne d’aujourd’hui, avec un pourcentage de dépenses publiques très nettement inférieur au nôtre, vous paraît un pays sous-développé ?

			Mais il y a plus grave encore : l’État n’est plus l’État. Les événements tragiques qui ont endeuillé la France en 2015 et 2016 ont servi de révélateur brutal à une dérive engagée depuis longtemps. La part du régalien (diplomatie, défense, justice, sécurité) ne cesse de diminuer, dans une dépense publique qui pourtant s’alourdit : les prisons sont bondées, les magistrats débordés, comme les soldats et les policiers.

			Or ces fonctions régaliennes (celles qui autrefois dépendaient des rois quand ils ont créé l’État central) sont celles qui justifient l’existence même de l’État. Tout le reste peut être délégué, concédé ou même confié à des entreprises ou à des associations privées. L’État se suicide lentement.

			De la même manière que nos gouvernants donnent l’impression de pouvoir endetter la France à l’infini, ils nous ont fait croire que le monde s’était engagé, à la chute du mur de Berlin, dans une période de paix indéfinie. Rappelez-vous, il était temps de baisser la garde pour « engranger les dividendes de la paix », dans cette atmosphère de « fin de l’histoire » annoncée. Et l’on crucifiait médiatiquement sans hésitation celui qui avait le malheur d’évoquer « le choc des civilisations ».

			Ce constat général, vous pouvez le faire dans tous les domaines, des dépenses de santé à la faillite de l’agriculture. Toutes deux sont apparemment bien différentes, mais toutes deux connaissent le même mal : leurs prix, leurs coûts sont artificiels. Et l’on ne peut pas tricher éternellement…

			Je pourrais accumuler les exemples, presque à l’infini. Trop d’impôts tuent l’impôt, trop de normes tuent l’investissement, trop de charges tuent le travail. L’État a basculé dans l’excès, il se mêle de tout, réussit peu, paye toujours trop cher. Nous subissons des lois sans nombre, et cela fait longtemps que certains ont parlé de « harcèlement textuel ». Mais rien n’y fait.

			Alors la société civile réagit comme elle peut : les mieux formés, les plus entreprenants parmi les plus jeunes sont de plus en plus nombreux à faire le choix de l’exil. Et les autres s’organisent en désordre, chacun pour soi-même, l’Internet et le numérique aidant, aggravant ainsi les défauts de ce que l’on appelle « l’ubérisation » de la société. Sans oublier le travail au noir. L’excès de réglementation fait au bout du compte le lit de l’ultralibéralisme qu’il prétend combattre.

			 

			Alors, l’important aujourd’hui n’est pas de savoir qui va gagner telle ou telle primaire, mais bien de savoir quelle vision de la France portera le futur président.

			Voulons-nous garder un pays avec tout ce que cela comporte de destin projeté en commun sur un territoire national ? Ou nous laisserons-nous dissoudre dans un magma mondialisé où nous disparaîtrons ? Réfléchissons bien : moins de 1 % de la population mondiale aujourd’hui, combien dans vingt ans ? Même pas l’épaisseur du trait.

			Nous n’avons plus les moyens d’attendre 2022 : tout s’accélère. Et tous les petits programmes que l’on fait semblant de nous proposer ne sont pas à la hauteur de l’enjeu. Car les catalogues n’ont ni mémoire ni vision : ils ne durent qu’une saison et finissent en soldes.

			Les primaires auraient pu éclairer le choix. Mais elles n’ont pas démontré, en l’occurrence à gauche, qu’elles étaient l’outil idéal pour sélectionner le meilleur candidat. Soit elles favorisent l’art du compromis quand il touche au mensonge, suivez mon regard ; soit elles braquent le projecteur sur celui qui crie le plus fort, comme on le voit pour l’heure aux États-Unis. Elles donnent une prime à celui qui sait haranguer, davantage qu’à celui qui veut démontrer pour convaincre. Les princes du « yaka faukon » s’y régalent. Elles poussent au clivage, alors qu’il faut rassembler. Ses tenants vous répondront : ce n’est pas grave, c’est même nécessaire puisque, dans notre système électoral français, il n’y a que deux finalistes au second tour et que l’un d’entre eux sera la candidate du Front national. Les primaires en France n’auraient donc pour seule ambition que de sélectionner le deuxième ? À ce petit jeu-là, on installe évidemment la légitimité et la crédibilité du candidat de l’extrême. Et un jour, nous paierons comptant le prix de ce renoncement : en Europe occidentale, les dictateurs ont souvent été élus… On en a rendu responsables les peuples, les électeurs, mais les partis politiques traditionnels ne peuvent pas s’exonérer de leurs responsabilités : en France, le Front national se nourrit de leurs faiblesses et de leurs renoncements. Que l’on ne vienne pas me dire que le tiers des Français constitue une bande de dangereux fascistes. Les électeurs du Front national, je les rencontre tous les jours, je peux, dans ma ville, leur mettre un visage et un nom. Et d’ailleurs, bon nombre d’entre eux votent pour moi aux élections municipales, comme des gens de gauche convaincus le font aussi. Ils me disent : « Jean-Pierre, on veut voter pour vous parce qu’on voit ce que vous faites et que vous tenez vos engagements. Mais comment pouvez-vous supporter de côtoyer ces gens-là, à Paris, qui n’ont jamais tenu les leurs ? Et maintenant, ils osent se représenter alors qu’ils ont échoué, et en plus ils prétendent nous faire croire qu’ils ont changé ! »

			Ne croyez pas qu’il s’agit là d’un particularisme local. Prenez les émissions de télévision, désormais permanentes avec le développement des chaînes d’information en continu. Pas un présidentiable de la droite et du centre qui puisse aligner deux propositions sans que la question fuse aussitôt : « Mais pourquoi ne l’avez-vous pas fait quand vous étiez aux affaires ? » Cinq ans après, cette question demeure.

			En politique, celui qui est fort sait ce qu’il fera 
si un jour il est battu 

			Mais personne ne pose la vraie question, la seule qui vaille et qui supprimerait ce doute essentiel : pourquoi vous représentez-vous après avoir échoué ?

			Car nous avons là devant nous l’exception française dans ce qu’elle a de pire : dans n’importe quelle démocratie européenne, ou même occidentale puisque c’est également vrai aux États-Unis ou au Canada, le président ou le chef de gouvernement qui est aux affaires, qui se représente devant les électeurs et qui est battu, prend illico sa retraite politique. Cela va même plus loin : le candidat aux plus hautes responsabilités qui échoue devant les électeurs quitte lui aussi la tête de son parti politique. Il n’a pas de deuxième chance. Regardez Ed Miliband, le candidat travailliste britannique battu par David Cameron en 2015 : il a démissionné de ses responsabilités à la tête du Labour dans la journée.

			J’ai toujours dit à mes adversaires : « En politique, celui qui est fort sait ce qu’il fera si un jour il est battu. »

			Et là, pas besoin de réforme de la Constitution à grand spectacle, pas d’appel à l’avènement d’une VIe République, pas besoin même d’une loi ordinaire, il en va simplement du respect de la coutume, de la morale démocratique. Et pour ne prendre que la droite et le centre en France, observez que les trois principaux candidats aux primaires ont été aux affaires de l’État, et au plus haut niveau. Et qu’ils ont été désavoués : l’un en 1997 et les deux autres en 2012. Tous les autres candidats ont été leurs ministres pendant des années…

			Il y a là véritablement une exception française que je ne m’explique pas.

			Cette exception de légitimité a des conséquences immenses. Elle empêche tout renouvellement à la tête des formations politiques, et surtout oblige les candidats potentiels à s’organiser une véritable « carrière » politique pour durer jusqu’à la prochaine échéance.

			Une carrière, cela s’organise le plus tôt possible : en France, la seule profession qui bénéficie statutairement de la sécurité de l’emploi, c’est la fonction publique. La fonctionnarisation de la politique apparaît donc comme une conséquence logique de ce refus des pratiques ailleurs normales dans la démocratie. Aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Allemagne, l’échec n’est pas infamant. Simplement, le perdant passe à autre chose. En France, l’échec est si peu infamant qu’il devient paradoxalement une condition de la durée et de la réussite futures : vous avez tous entendu les commentateurs politiques affirmer qu’Untel ou Untel avait bien mérité de devenir enfin président de la République, après deux ou trois échecs successifs. « C’est bien son tour… »

			Le programme, le projet, devient donc l’accessoire dans l’accession au pouvoir. L’essentiel est d’arriver au pouvoir, d’être élu, et après on « gère ». C’est ainsi qu’à défaut de vision, les partis et leurs candidats potentiels débattent à l’infini de mesurettes disparates qui, pour n’être pas dans l’absolu négligeables, visent d’abord à satisfaire des clientèles. Et un prêt à taux zéro pour l’immobilier, et 1 % supplémentaire de baisse des charges, etc. Le corporatisme politique et sa sédimentation alimentent ainsi tous les corporatismes. Pas de projet, pas de cap, pas d’objectif, pas de leader : le chef de l’État se contente de naviguer au près serré entre les écueils du quotidien. Peu importe à ses yeux, il est élu et entend bien faire le moins de mécontents possible pour être réélu. Évidemment, cela ne marche pas, surtout quand le monde et ses soubresauts s’invitent dans ce paysage franchouillard et le bouleversent. Il ne reste plus aux dirigeants égarés qu’à trouver un bouc émissaire commode et laisser passer l’orage.

			Cette situation devient évidemment insupportable dans les périodes de grands bouleversements. Qui se souvient d’Albert Lebrun, président de la République en 1940 ? Rien dans la Constitution de la IIIe République ne lui interdisait d’agir. Mais il avait été élu par la représentation nationale de l’époque justement pour ne pas agir. La professionnalisation, la fonctionnarisation ne préparent pas à la prise de décision. Elles apprennent seulement à « gérer », à durer. Elles sont l’école du conformisme.

			Alors, à quoi bon un projet pour le pays, une vision globale, et sa cohérence ? Une bonne tête, des promesses (à crédit) et un catalogue suffisent…

			Sauf que désormais, la situation du pays et son affaiblissement rapide font que les électeurs exigent des résultats. Dans la société de l’instantané et de l’immédiat, c’est un défi de plus en plus difficile à relever par un pouvoir qui n’agit plus, formé seulement à réagir à la petite semaine.

			À Chartres, notre volonté de tenir nos engagements n’a pas convaincu tout de suite. La fidélité s’apprécie seulement dans la durée. Aujourd’hui, c’est devenu notre marque de fabrique, et le socle de notre crédit démocratique. Nous n’avons jamais connu de problème de cohésion de la majorité, à chaque fois elle est élue sur un projet. Et cela ne nous empêche pas de réagir aux crises ou aux opportunités. Nous conservons notre liberté de manœuvre, garantie par le respect de nos équilibres financiers et fiscaux qui encadrent le projet. L’État et ses pouvoirs successifs n’en ont plus.

			Beaucoup de gouvernants français aiment bien se réclamer de Clemenceau. Mais ils se gardent de respecter sa devise première : « Un homme politique doit d’abord savoir ce qu’il veut. Ensuite il doit le dire. Et surtout il doit le faire. » Quand on entend certains de ses héritiers revendiqués, cela laisse rêveur… ou révolté.

			La dernière mode, la dernière excuse, est de mettre en cause les chaînes d’info en continu, Internet ou les réseaux sociaux. C’est véritablement essayer de nous faire prendre l’effet pour la cause. Quand la communication gouvernementale affiche les chiffres du chômage en privilégiant arbitrairement l’une ou l’autre catégorie A, B ou C de demandeurs d’emploi ayant ou non exercé une activité réduite, courte ou longue, sans que la presse et le public aient tous les chiffres, qui seront publiés seulement deux jours plus tard, il est bon que ceux qui comprennent réagissent très vite sur Internet pour dénoncer la manipulation. La preuve, le gouvernement a dû y renoncer, car l’Insee notamment se voyait injustement placée à côté de lui au banc des accusés.

			Tout système a ses excès, Internet et les réseaux sociaux n’échappent pas à la règle. Mais eux au moins s’adaptent. On voit Twitter essayer de renouveler sa formule : les petites phrases en 140 signes ne peuvent remplacer indéfiniment les analyses plus raisonnées. Et personne ne peut s’opposer durablement, même en régime dictatorial, à cette liberté de l’information et à sa transparence. Pas une statistique, pas un fait, pas un événement qui ne soit désormais décortiqué sous tous les angles.

			Raison de plus pour présenter un projet clair, simple et cohérent, condition nécessaire pour apprécier chaque mesure tout au long du mandat, et même au-delà.

			Ainsi, vouloir inverser la courbe du chômage peut et doit être un objectif. Ce n’est pas une politique.

			Mais nos hommes politiques ne se préparent pas à gouverner. Tout le système fonctionne dans un seul but : gagner l’élection. Il n’est pas étonnant qu’ensuite ils ne tiennent pas leurs promesses, et que surtout ils se révèlent incapables de faire.

			Nous vivons l’évolution d’une longue sclérose en plaques. Le système se rigidifie, la société se bloque.

			Les primaires des partis ne font qu’accentuer le mal. Regardez les conditions qu’il faut remplir pour être candidat aux primaires de la droite et du centre. Vous devez obtenir le parrainage de 250 élus (dont 20 parlementaires minimum) répartis sur au moins 30 départements, et de 2 500 adhérents du parti Les Républicains, à jour de cotisation, répartis sur au moins 15 départements. Ce sont des conditions plus dures à satisfaire que pour être candidat à la présidence de la République. Combien des 13 candidats actuellement déclarés à la primaire, depuis la vraie fausse surprise de l’annonce de candidature de Nicolas Sarkozy, le 23 août dernier, pourront recueillir le parrainage de 20 parlementaires ? Aujourd’hui, 4 seulement. Si les 8 autres y parviennent, c’est parce que l’un des 4 principaux aura décidé de faciliter la candidature de tel ou tel challenger pour gêner l’un de ses rivaux directs.

			Aujourd’hui, l’irruption d’un Trump ou celle d’un Sanders est impossible en France : les grands partis ont créé les primaires pour confisquer la présidentielle. Le président sortant du Conseil constitutionnel, Jean-Louis Debré, ne se prive pas de le dire, et il a raison. La rencontre d’un candidat libre et d’un peuple souverain est désormais impossible. La boucle est bouclée : la professionnalisation et la fonctionnarisation des élites politiques deviennent une évidence. Le système est bloqué, le pays aussi.

			Pas de Trump ou de Sanders en France, mais pas non plus de Steve Jobs, de Bill Gates ni de Mark Zuckerberg. Et ce n’est pas une coïncidence. L’État jacobin est devenu un monstre, démocratiquement incontrôlable. Les Français le sentent bien : tous les sondages montrent de plus en plus qu’ils attendent de nouveaux candidats, de préférence en rupture avec leurs partis et qui n’ont pas échoué. Capables de les rassembler autour d’une vision de l’avenir du pays.
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